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, ■ Les incriminés, et voilà près d'un mois que les 

îttSÏÏrra saisis chez M. Baron sont au greffe du par-

celle est donc l'intention du ministère public? quelle 

n nensée? —En vérité, nous ne pourrons jamais croire 

•ii Quille faire revivre certaines prétentions surannées 

3e quelques magistrats qui, sous la Restauration , soute-

naient qu'un article de journal ou un livre pouvaient être, 
wés un acquittement ou après radiation des passages in-
criminés, l'objet de nouvelles poursuites. 

Le parquet s'est engage dans une mauvaise route ; il 

ne s'en sortira pas facilement : les éditeurs de l Alma-

nach populaire ne sont pas hommes à garder le silence 

devant un acte arbitraire. La presse tout entière sera 

unanime pour leur prêter appui dans la circonstance nou-

velle nui se présente pour eux. — Le pays prêtera atten-

tion aux justes réclamations qu'ils font entendre dans le 

Progrès du Pas-de-Calais : — quoiqu'on fasse , il faudra 

k
 s'expliquer. 

Si pareil fait se passait partout ailleurs qu'à Lyon , les 

prétentions du parquet seraient déjà connues : la presse 

officielle de la localité les aurait énoncées. 

Car c'est ebose grave que cette saisie. 

Mais admettons que la justice fasse - des poursuites et 

qu'elles soient vain es : le mystère dont elle se sera environ-

née ne pourrait-il pas la faire soupçonner d'incurie, de to-

lérance ? Alors les rumeurs les plus fâcheuses se répan-

dent ; sa force morale se trouve compromise ; la sécurité 

publique troublée ; la confiance dans la loi fortement 

ébranlée. — Est-ce qu'à Paris les procureurs-généraux sont 

amis de la presse opposante ? eh non 1 saus doute; mais 

s'ils agissent différemment, c'est qu'ils comprennent que 

le temps n'est plus où l'autorité peut s'envelopper magis-

tralement dans son silence en invoquant une présomption 

d'infaillibilité; ils comprennent que le public a besoin de 

savoir qu'on veille à sa sûreté ; que la police n'est pas sans 

action , et que le crime qui a jeté l'effroi dans le peuple 

est poursuivi dans ses repaires. — Enfin , si la population 

a été trompée , on la désabuse. 

A Paris, les ministres , les procureurs-généraux n'en-

trent pas dans une polémique directe avec la presse de l'op-
position., mais ils font des communications sur certains 

laits, dans l'intérêt même de l'administration de la justice. 

Ici les choses se passent autrement. L'autorité dans tou-

tes circonstances est muette. 

Ainsi, dans le mois dernier, la feuille de la préfecture 

annonce un fait odieux , inouï; il s'agissait d'enfants enle-

vés et torturés clandestinement.— Croyez-vous qu'après 

t>î°"f
 Je!f 1 alarme

 dans
 la

 population , ce journal donnera 
Plus tard quelques éclaircissements? Non. — 11 y a peu de 

jours encore, un enfant a été tué à quelques pas de la porte 

il é^
m

i
a

.
1SOn où se doil

nait un bal. Par qui, comment l'a-t-

vra-t ||?
U
v

r!té
 judiciaire a-t-elle poursuivi? poursui-

-elle . Voilà ce que personne ne saura. 

iciin» nï de cctte ville a Parlé de
 l'assassinat d'une 

il ' a,Ssassiuat Précédé de rapt , de viol. Ce fait est-

sur le '
 q

.
uelss0Dt les

 auteurs du crime? la police est-elle 
se traces? Lesaulorités judiciaire et administrative 
-«-lairont encore. 

lanlnn ?
ua

"d de pareils crimes se commettent dans 

nisSi Sondes villes de France, les feuilles mi-

de
S
 i„vp r

 comm
uniquent aussitôt au public les résultats 

prend „.!?
allons

 de la police judiciaire. Alors chacun com-

resten Hiffi
 3 une autorité qui agit, et que le crime 

'
 Ura

 difficilement impuni. 

border à \! ni
 Ueh a élé ac(

l
uiué

 ; le jury n'a pas voulu 
tpre aurait

 Ploilsoulm "ne condamnation que le minis-
>v

<»lat. \
0n

P°
sée a

" verdict d'acquittement du Courrier 

"ouvean' ■ *
onfréde a

ura occasion de déclamer de \ 

qu'il
 a

 f»;» e son lncaPacilé ; mais nous , nous croyons 
ra

 en fil T acte ulile
- —

 La
 P

ressc
 . tant qu'elle se-

ce(te inc.;, -lurv ' aura quelque liberté ; la force de 

^mbre r-, .
na

.
ra|

y
sera le

 mauvais effet des lois de 
rantie des m! • JU7.en An?leterre qui l'a toujours ga-
te

 Pays
 mi

maU
p
a
'
SeS l0

'r\
 qul n

'
ont

 P
as

 P
llis

 manqué dans 
J

'
a
 con

Se

q
^/

p

n
/

rance
- ^ le fait de son omnipotence il 

lûus
leseffnru?i

aQS
.
 Une vo

'e de liberté contre laquelle 
C

es deux i„ f.
 leSseronl a

 i
amais

 impuissants, 

^f'ance nolitm.li .
enU qui 58 sont succ

édé ont uno im-
Pont'que

 qu
 on ne peut pas nier: on ne dira pas, 

par exemple, que dans l'affaire du Siècle les jurés n'ont pas 

jugé en connaissance de cause ; la portée de leur décision 

était nettement dans leurs esprits, car la presse et l'opinion 

avaient longuement discuté la question qu'ils avaient à 

décider. Eh bien ! ils ont acquitté , malgré de nombreuses 

récusations, malgré l'insistance du ministère public et les 

alarmes de la presse ministérielle. 

On peut conclure de là qu'ils ont voulu prouver que le 

système du gouvernement leur paraît funeste ; qu'ils blâ-

ment la politique qui nous est imposée depuis plusieurs an-

nées. ~*A Est-ce à dire, pour cela, qu'il faille croire que, 

parleur verdict, ils aient donné gain de cause à l'in-

compréhensible maxime : le roi règne et ne gouverne pas ? 

nous ne le pansons pas. Les théories nébuleuses de l'oppo-

sition dynastique ne tombent pas facilement dans tous les 

esprits ; mais ce qu'ils ont certainement indiqué , c'est 

que le cabinet actuel les fatigue, c'est qu'ils pensent que 

la presse doit discuter librement les causes du malaise 

politique qui pèse sur la France. 

Les doctrinaires ne comprendront pas le sens de leur 

verdict; ils se récrieront sur le peu d'intelligence de ces 

juges bourgeois , et ils regretteront qu'on ait eu la sottise, 

après 1830 , de les rendre arbitres dans de pareilles ques-

tions. Ils aimeraient mieux la haute intelligence des juges 

de la septième chambre de la police correctionnelle. 

M. de La Mennais , en prenant la rédaction en chef du 

journal le Monde, a publié dans son numéro du 10 février 

un exposé sommaire des principes qu'il preud l'engage-

ment de défendre. — Nous croyons utile d'en reproduire lé 

passage suivant : 

« L'œuvre à laquelle nous nous consacrons se lie pour 

nous aux plus importants intérêts de l'humanité dans les 

temps actuels, et à ce que le devoir a de plus saint. Si 

nous ne la concevions pas ainsi, le courage, nous l'avouons 

franchement, nous eût manqué pour l'entreprendre, au-

jourd'hui que tant d'obstacles s'opposent à la libre exprès* 

siou de la pensée, que les lois interdisent en partie les 

discussions même les plus graves, réglementent la raison, 

tracent autour d'elle un cercle qu'il lui est défendu de 

franchir, la déclarent suspecte, et à ce titre la recomman-

dent à la surveillance de la police du parquet ; lorsqu'à 

peine, en outre, se peut-on flatter d'obtenir quelques courts 

instants d'une attention distraite, au milieu des ardentes 

préoccupations de l'intérêt individuel, dans une société où 

i'égoïsme a marqué chaque ame, comme une pièce do 

monnaie, de sa sèche et dure empreinte. 

» Nous avons senti ces difficultés, nous les avons senties 

vivement ; mais, parce que le mal est grand, ce n'est pas 

un motif pour renoncer à le combattre, pour se réfugier 

lâchement en soi-même , dégoûté da présent et peu sou-

cieux des âges qui suivront. Nous sommes tous solidaires 

dans les destins de l'humanité, et notre sort à nous-mêmes, 

hommes de celte époque d'attente et de souffrance, dépend 

en partie de nous , de nos efforts réfléchis et persévérants. 

On est ce qu'on se fait ; on ne possède que le fruit de son 

labeur. Les biens relatifs dont vous jouissez et qu'on vous 

dispute n'ont-ils rien coûté à vos pères et à vous? Il est 

visible d'ailleurs que, quelle que soit l'espèce d'affaisse-

ment où une partie de l'Europe semble être tombée mo-

mentanément , il existe partout un secret travail de régé-

nération ; que, malgré I'égoïsme des individus, partout les 

peuples sentent en eux-mêmes une vie nouvelle qui cher-

che à s'épandre, et que l'invincible pressentiment d'une 

transformation prochaine agile tous les esprits, fait pal-

piter toutes les poitrines. Quelques illusions que fasse naître 

le désir, à plusieurs égards, si naturel du repos, qui se 

flatte que les choses puissent rester ce qu'elles sont? qui 

croit à leur durée? qui rêve dans ces ruines une demeure 

stable? Or, puisque le genre humain s'avance forcément 

vers un avenir dont rien n'empêchera la réalisation néces-

saire, que ce qui doit être se produira malgré toutes les ré-

sistances , la vraie sagesse consiste, selon nous, à seconder 

le mouvement qu'on ne saurait arrêter, afin d'éviter les se-

cousses brusques, les violentes commotions qu'amèneraient 

infailliblement ces déplorables résistances. Adoucissez la 

pente du fleuve, au lieu d'élever une digue contre son cours; 

car tôt ou lard cette digue se rompant, les eaux bienfai-

santes du fleuve, amoncelées imprudemment, porteront 

au loin la dévastation sur le même sol que la Providence 

les avait destinées à féconder. 

» Hormis quelques traineurs que la nuit a surpris dans le 

passé, personne aujourd'hui qui ne voie clairement que 

toutes les fractions du genre humain gravitent vers une 

grande unité qui se constituera tôt ou tard , parce qu'elle : 

estjle terme de ses efforts et l'accomplissement de ses des-

tinées terrestres. Ce serait donc violer une de ces premières 

lois et combattre l'ordre providentiel, que de s'enclore 

dans l'enceinte étroite des vieilles nationalités, dans un pa-

triotisme exclusif, qui n'est que I'égoïsme de peuple à peu-

ple. Les peuples doivent au contraire se rapprocher de plus 

en plus, se tendre la main, s'aider mutuellement, resserrer 

entre eux le lien sacré de la fraternité universelle, sans 

quoi ils gémiraient éternellement sous le poids des mêmes 

maux. Et qu'est-ce que cela, sinon le développement du 

principe même de sociabilité que Dieu a mis dans l'homme 

en le créant? magnifique don, puisqu'il est la source d'un, 

progrès continu sans terme assignable. La sympathie, 

l'instinct naturel, la raison, l'expérience, tout, excepté les 

passions mauvaises, concourt à pousser les peuples dans 

cette voie. Ce qui les divise ou les isole, ce sont les inté-

rêts de leurs chefs, ce ne sont pas leurs propres intérêts liés 

de telle sorte par la nature même, que le bien de chacuu 

s'accroît du bien de tous, et le bien de tous du bien de cha-

cun. La science n'est-elle pas plus féconde à mesure qu'elle 

devient accessible à un plus grand nombre d'esprits? son 

progrès ne dépend-il pas , en partie, de la multiplicité des 

efforts simultanés? En se communiquant de l'une à l'autre, 

le mouvement de l'intelligence s'accroît indéfiniment, et 

la diversité des points de vue , appelant l'examen et la com-

paraison, abrège la durée des erreurs inévitables. 

» S'unir, c'est vivre davantage ; et ce qui est vrai de la 

pensée , l'est également dans l'ordre matériel. Si les bar-

rières factices élevées par les gouverneme nts entre les peu-

ples cessaient d'entraver leurs mutuelles relations ; si les 

produits des divers climats et des industries diverses cir-

culaient sans obstacle d'une extrémité du globe à l'autre 

sur les mers et les fleuves affranchis; si la liberté com-

merciale triomphait partout des égoïstes intérêts du fisc et 

des monopoles privilégiés, qui doute que cette seule cause 

n'augmentât, dans une incalculable proportion, la richesse 

commune et le bien-être commun? 

» L'égalité et la liberté, proclamées aujourd'hui par la 

raison et la conscience universelle, sont donc les deux ba-

ses sur lesquelles reposera, dans un temps peu éloigné de 

nous, l'édifice social ; et dès-lors essayer (Je les renverser , 

c'est ébranler l'avenir tout entier, c'est attaquer directe"-

ment la vie même du genre humain. 

» Or, l'Europe ancienne, qui ne le sait? était constituée 

politiquement sur le principe contraire à celui qui, main-

tenant , prédomine chez les nations les plus éclairées. Ex-

plicitement ou implicitement on partait de cette maxime , 

que les peuples, destinés uniquement à obéir, apparte-

naient de droit soit à un homme, soit à une racj, une classe 

supérieure préposée de Dieu pour les gouverner : d'où un 

enchaînement d'inégalités, une série décroissante de droits, 

dont le premier terme était l'autorité suprême d'un ou de 

quelques-uns, et le dernier la servitude plus ou moins pro-

fonde des autres. 

» Une lutte terrible , une lutte à mort, préparée par les 

développements antérieurs de l'esprit humain , s'engagea, 

il y a un demi-siécle, entre ces deux principes opposés ; 

et le combat dure encore, et grandit chaque jour, et s'é~ 

tend : c'est le choc de deux mondes, le monde du passé et 

le monde de l'avenir. Mais, quelles que puissent être les 

chances passagères de cette lutte opiniâtre, le principe de 

l'égalité ayant pour lui toutes les forces morales de la na-

ture humaine, forces indestructibles et sans cesse croissan-

tes, est assuré de la victoire que la force matérielle lui 

dispute en vain. Se ranger du côté de celle-ci, lui prêter 

secours, c'est donc tout à la fois et forfaire au droit vérita-

ble, et prolonger infructueusement, avec une guerre cala-

miteuse, les désordres qu'elle traîne après soi, et les souf-

frances individuelles, et les angoisses de la société qui 

aspire au repos, et qui ne le trouvera que dans la pleine 

jouissance de ce que les lois naturelles de l'homme , dont 

la source est en Dieu, l'obligent de vouloir invincible-

ment. 

» La France , plus avancée qu'aucune autre nation dans 

cetle voie de renouvellement, n'a pourtant pas achevé son 

œuvre. A la vérité elle a réussi à opérer l'abolition des an-

ciens privilèges; mais d'autres privilèges les ont remplacés. 

Pure fiction quant au fait, l'égalité a été déjà, et plus d'une 

! fois, niée théoriquement par les hommes du pouvoir, qui 

| ne conçoivent d'autre lien social que le lien hiérarchique , 

i ni d'autre hiérarchie que celle fondée sur l'inégalité des 

| droits. Ainsi, à l'aristocratie fondée sur le droit de lanais-

I sauce, a succédé une aristocratie fondée sur le droit de 

l'argent. Tout un système de prérogatives a été, sur cette 

; base, organisé par les lois électorales, qui ravissent à la 

; masse du peuple, et à sa portion même la plus éclairée , 

' aux savants, aux magistrats, aux avocats, aux artistes non 

; propriétaires, toute influence quelconque dans les affaires 

"j du pays. Pour eux aucuns droits politiques. Sous d'autres 

; formes et d'autres noms, le corps des électeurs estaujour-

i d'hui ce qu'était, dans la vieille monarchie, la noblesse 

féodale. Les avantages particuliers dont le pouvoir qu'ils 

exercent leur assure la possession ne sont ni moins nom-

breux , ni moins étendus, ni certainement moins à charge 

au reste de la nation , à la nation véritable réduite à une 

sorte de nullité qu'elle endure avec impatience, B 

(La suite à un prochain numéro.) 

On lit dans Y Ami de la Charte de Nantes : 

Peu de jours après le six septembre , nous publiâmes un ar-
ticle dans lequel nous cherchions à démontrer qu'il valait mieux 
pour la liberté que la chambre ne renversât pas le ministère par 
la discussion de l'adresse. Cela ressemblait fort encore à une hé-
résie ; mais nous connaissons notre monde ; nous savions bien 



que la chambre ne pouvait manquer de nous donner bientôt la 3 

mesure de sa haute intelligence et de ses sentimenis nationaux. 

Nous avions trouvé juste , comme à l'ordinaire , la loi Uosaniel; 

celte pastorale lructidoricnnc va nous servir de base pour les 

prochaines éleclions , qu'eussent faussées messieurs du tiers-

parti en faisant sonner haut leur vote dans l'adresse. 

N'allez pas croire que ce qui a réuni une imposante minorité 

contre la loi de disjonction , ce soit ce grand principe qui veut 

qtte la juslice soit une st indivisible , que ceux qui ont trempé 

dans le même délit soient soumis à la sentence d'un seul et même 

tribunal : que ce soit en un mot ce profond sentiment d'égalité 

qui ne vent pas que, pour un même fait, l'un puisse être con-

damné et l'autre acquitté , principe immuable qui a dicté le ver-

dict de Strasbourg. Eh! mon dieu non ; il a fallu pour cela de 

l'éloquence de procureur ; il a fallu invoquer le code de procé-

dure au lieu de celui de la morale; il a fallu prouver que cette 

loi était presque impossible à exécuter. Alors quelques voix ont 

bien voulu se joindre à celles de l'opposition qui n'avait pas eu 

besoin de ce dernier argument pour la repousser. 

Mais dans tout le fatras contre-révolutionnaire dont vient 

d'inonder les bureaux de la chambre le ministère moribond , il 

est une loi qui eut dû à l'inslanl soulever tous les coeurs, qui eût 

dû êlre étouffée en naissant, comme ces enfants difformes que 

permettaient de nover les lois de la sauvage Lacédémonc : c'est 

la loi qu'est venu lire à ta tribune un ministre français avec le 

même flegme que s'il se fût agi de quelques centimes addition-

nels sur le tabac ou la potasse : c'est ce barbare projet qui ouvre 

sous les régions tropicales des onblieltes pour ceux dont la 

plume aura laissé échapper quelques imprudentes philippiques, 

ou qui se seront trouvés enveloppés dans quelques trames de 

basse police, sous le nom de conspirateurs. Eh bien! ce projet 

a obtenu dans les bureaux une immense majorité et les voix 

d'une partie de ceux-là même qui venaient de repousser la loi 

disjonclive. 
Et pourlant qu'est-il autre chose , ce projet, qu'un complé-

ment à cette même lot de disjonction ? Après avoir mis les ac-

cusés militaires hors la loi, il fallait bien mettre les condamnés 

hors la nature. Ah! nous le disions avec une douleur réelle, 

nous ne croyions plus que la déportation put trouver en France 

des voix pour la soutenir! Mais on ne sait donc pas ce que c'est 

en haut lieu que de perdre la patrie! que dis-jc , perdre la pa-

trie? il s'agit ici de deux supplices dans un, de perdre la li-

berté et le ciel paternel. On pourrait à la rigueur, la peine de 

mort une fois rayée de notre Code , admettre la déportation avec 

détention pour "des hommes en horreur à la société qui les re-

jette de son sein, et qui doit se tenir en garde contre leur re-

lonr, comme les Cartouches, les Desrues , les Lacenaires ; mais 

h qui sont réservés vos cabanons sous le soleil d'Afrique? à des 

hommes comme les Trélat, les Lagrangc peut-être , à des jeunes 

gens qui peuvent être pleins de vertus malgré vos condamnations 

infamantes. 

CONSEIL DES FBL'D'HOMSIES. 

Rien n'est moins connu que cette juridiction industrielle, 

jusqu'à présent bornée à quelques localités et livrée, pour 

l'étendue de son ressort et pour sa composition intérieure , 

au régime des ordonnances royales et 'destinée cependant, 

comme la juslice de paix , à tenir une grande place parmi 

les institutions de notre pays. Liés à l'ordre judiciaire, par 

la nature de leurs attributions, les conseils de prud'hommes 

tantôt remplacent les juges de paix, tantôt forment un pre-

mier degré de juridiction commerciale. Cinquante-huit 

conseils de prud'hommes existent aujourd'hui en France ; 

sept ressorts de cours royales n'en possèdent aucun : Paris 

et Bordeaux n'en ont pas. 

Puisqu'on s'occupe en ce moment d'une législation nou-

velle sur les contrefaçons , matière qui'intéresse au plus 

haut degré non-seulement la littérature et les arts, mais 

encore l'industrie et le commerce, n'est-ce pas le Heu de se 

souvenir que les conseils de prud'hommes , régulièrement 

et uniformément réorganisés, sont tout-à-fait propres à 

former des jurys industriels pour le jugement de ces sortes 

d'affaires? La contrefaçon des marques n'est-elle pas déjà 

dans leurs attributions ," et les besoins du commerce livré 

aujourd'hui à une absolue liberté ne réclament-ils pas une 

juridiction spéciale, immédiate, conciliatrice et toujours 

présente ? 

Les renseignements fournis sur les travaux des pru-

d'hommes sont fort incomplets, et cela doit être : les ha-

bitudes judiciaires , l'ordre des minutes, la régularité des 

greffes étant chose inconnue 'à c; tte juridiction. Soixante 

mille affaires ont été terminées par ces conseils , pendant 

l'espace de cinq ans ; c'est douze mille environ par année. 

Il y a de ces conseils qui, en cinq ans, ont terminé huit 

ou dix affaires; il y en a, au contraire, qui ont rendu d'im-

menses services. Celui de Lyon, en particulier, a jugé 

16,000 affaires; celui de Saint-Etienne8,000. On remarque 

que les affaires portées aux conseils des prud'hommes sont 

presque toutes conciliées, 96 sur cent. 11 ne faut pas se faire 

illusion sur la valeur de ce résultat. Les conseils de pru-

d'hommes imposent la conciliation , sinon ils jugent ; dès-

lors la conciliation est une sorte de jugement. 

Une collecte de 415 fr. a été faite dans une soirée ; 200 fr. 

ont été remis à la mairie, et 215 fr. ont été versés dans nos 

bureaux. 

CANAL DU CENTRE. 

Les portes de l'écluse sont placées; il ne reste à poser que les 

garde-busc d'aval, ce qui sera fait probablement celte nuit. 

Dimanche et lundi, toutes les terres et matériaux des batar-

deaux pourront être débarrassés; mardi, il est à croire que les 

bassins seront mis à sec , et le reste des décombres enlevé dans 

une journée, de sorte que mercredi soir, la navigation serait en-

tièrement rétablie. 

Faits Rivera. 

Nous lisons dans le Journal d'Indre-et-Loire (Tours), du 9 : 

« Le roi vient de commuer en une détention perpétuelle 

la peine du brigadier Bruyant, condamné à mort parle 

conseil de guerre de Tours, par suite du complot de Ven-

dôme. » 

— On écrit de St-Maurice , prés La Souterraine : 

Un exemple de probité, qui ne doit pas rester dans 1 ou-

bli, vient d'être donné par un bon villageois de la com-

mune d'Arnac-la-Porte (Haute-Vienne). 

Puifferrat, pauvre ouvrier du village d'Aureix , allait 

de grand matin à son travail ; en traversant la route de 

Paris , il trouve une valise pleine ; il n'est vu de personne,1 

rien n'empêche de l'enfouir , de l'emporter ensuite et de la 

garder ; mais une somme de *2,00i> fr. en or , et une forte 

eu argent ne peuvent l'éblouir, il charge sa lourde valise 

sur ses épaules et la porte à la première habitation qu'il 

rencontre sur la route , chez M. Bruiio-Délouthe , en lui 

recommandant de remettre ce riche dépôt à celui qui le 

réclamera ;et, sans s'inquiéter de la récompense due à sa 

fidélité , il se dirige vers le lieu où il doit travailler la 

journée. Il repasse sur le soir , et une pièce de 5 fr. pour 

sa récompense lui est remise de la part d'un voyageur qui 

était venu réclamer sa valise. Puifferat est content, mais 

plus content d'avoir fait une bonne action. Quelques per-

sonnes ont semblé le blâmer de n'avoir pas profité d'un 

moyen d'échanger sa vie de peines et de travail pour un 

état d'aisance et de bien-être en gardant la valise ; il a 

repoussé avec horreur et indignation de telles observations. 

— On écrit d'Alger, 22 février : 

« Lundi, pendant que la mer brisait avec violence sur 

les écueils de Bab-el-Oued, un charretier aperçut une da-

me , dont la physionomie exprimait l'égarement, qui se 

dirigeait vers les rochers. Cet homme , soupçonnant son 

intention, courut après elle; mais lorsqu'il arriva, elle 

était déjà tombée. Une forte vague venait de l'entraîner ; 

une autre la ramena presqu'aussitôt, et par l'instinct de 

conservation , l'infortunée saisit la roche d'où elle s'était 

précipitée. Le charretier et quelques personnes qui survin-

rent lui tendirent alors un râteau, la seule chose qu'ils 

eussent à portée ; mais le râteau ne se trouvant pas assez 

long , et une vague énorme étant arrivée sur ces entrefai-

tes , mit tin à leurs efforts et à leurs espérances. Le corps 

de cette dame a été retrouvé sous les fenêtres de la Poste. 

On a tout lieu de croire qu'un dérangement momentané 

des facultés intellectuelles est la cause de ce suicide, qui 

est venu affliger un des fonctionnaires les plus respectables 

d'Alger. » 

— Dans le quartier de l'Arsenal, une honnête mère de 

famille en proie aux chagrins que lui causait son mari, en 

se livrant habituellement à l'ivresse, résolut de mourir. 

Mardi dernier, cette infortunée a renvoyé ses quatre en-

fants, puis elle a placé en dehors de sa fenêtre plusieurs 

oiseaux renfermés dans une cage, et après avoir calfeutré 

lotîtes les issues de sa chambre, elle a allumé deux énor-

mes réchauds de charbon. 

Bientôt ses cris plaintifs ont jeté l'alarme dans la maison, 

et le commissaire de police, prévenu par les voisins, est 

arrivé à temps pour sauver cette malheureuse qui était 

placée entre les deux réchauds embrasés, et dont les vête-

ments commençaient à brûler. 

LiBOuitNE. — Les incendies se multiplient depuis quelque 

temps dans notre arrondissement avec une effroyable ra-

pidité. En voici un auquel la malveillance n'est certaine-

ment pas étrangère ; il a eu lieu il y a quelques jours à 

Veyres, chez M. Castaing. Le feu s'est déclaré à une grange, 

aux quatre coins à la fois; aussi a-t-elle été en un instant 

consumée. 

Chambre des Députés. ' 

PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 

Fin de la séance du 10 février. 

SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI J3IJR LES 

ATTRIBUTIONS MUNICIPALES. 

« ART. 51 ( nouvelle rédaction de la commission ). La décision 

du conseil de préfecture portant qu'il y a lieu à autorisation, 

devra être motivée. 

» En cas de refus de l'autorisation , le maire pourra , en vertu 

d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le 

roi en son conseil d'état. »— Adopté 

« ART. 51 bis (nouvelle rédaction de la commission). L'action 

ne pourra être intentée qu'après la décision du conseil de pré-

fecture; et à défaut de décision, dans le délai fixé par l'art. 44, 

qu'après l'expiration de ce délai. 

» En cas de pourvoi contre la décision du conseil, l'instance 

sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce pourvoi, et 

à défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, 

jusqu'après l'expiration de ce délai. 

» En aucun cas la commune ne pourra défendre à l'action 

qu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée.»— Adopté. 

« ART. 52 (rédaction du gouvernement). Le maire peut toute-

fois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire 

ou y défendre et faire tous autres actes conservatoires ou inter-

ruptifs des déchéances. » — Adopté. 

M. Cunin-Gridaine remplace M, Dupin au fauteuil. 

<x ART. 53. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de 

soutenir une action judiciaire, il est formé, pour cette section, 

une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le pré-

fet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, 

parmi les citoyens les plus imposés. Lorsque l'action est intentée 

contre la commune dont la section dépend , les membres du 

corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens 

ou droits revendiqués par la section, ne devront point participer 

aux délibérations du conseil municipal relatives au litige. Us 

seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre 

égal d'électeurs municipaux de la commune , que le préfet choi-

sira parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section. 

L'action est suivie par celui des membres que la commission 

syndicale désigne à cet effet. » — Adopté. 

» ART. 53 bis. La section qui aura obtenu une condamnation 

contre la commune, ou contre une autre section, ne sera point 

passible des charges ou contributions imposées pour l'acquitte-

ment des frais et dommages-intértês qui résulteraient du fait du 

procès. Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait 

plaidé contre une commune ou une section do commune.» — 
Adopté. 

« ART. 54 (rédaction du gouvernement). Toute transaction 

consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'a-
près homologation par ordonnance royale. » 

M. Gillon propose de dire : « Par ordonnance royale, s'il s'agit 

d'une valeur supérieure à 3,000 fr. ; et par arrêté du préfet en 

conseil de préfecture , s'il s'agit d'une valëurn^^^ 
Adopté. , mmtt.

t 
L'article 54 ainsi complété est adopté. 

TITRE VI. — Comptabilité des commun* 

a ART. 55. Les comptes du maire pour l'exerc'*' 
présentés au conseil municipal avant la délibéralio'j 

Us sont définitivement approuvés par les préfets no 

inunes dont le revenu est inférieur à 100,000 1>.
 Pt

Dr
 '^t! 

nislre compétent pour les autres communes. » — Art . ^1 

« ART. 50. Le maire peut seul délivrer des mand-u^' 

sait d'ordonnancer une dépense régulièrement aui
S
'

s
.'''? 

quide, il serait prononcé parle préfet en conseil ,|,. °
r
'¥

e
« 

» L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandai dn'>r"et|» 
Adopté. 

« ART. 57. Les receltes et dépenses communales ' it 

par un comptable chargé seul, et sous sa responsahr*
1
* 

poursuivre la rentrée de tous les revenus de la comm • 

toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'ae
U

"
e
'
ç 

dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concur""
11
* 

crédits régulièrement accordés. 

» Tous les rôles de taxe , de sous-réparlilions et de n 
locales devront être remis à ce comptable. Pre*Uii 

» Toutes les recettes municipales pour lesquelles U 

règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de reçoit 

s'effectuent sur des états dressés par le maire : ces états 

cutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet* T"^ 
sitions, lorsque la matière est de la compétence des b't 

ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et 1^ 
mune peut y défendre sans autorisation du conseil dc'nrpti? 

» Toute personne autre que le receveur municipal a '' 

autorisation légale, se serait ingérée dans le inani'em . 

deniers de la commune, sera, par ce seul fait, constitn?'
1 

ptable , et pourra être poursuivie, en vertu de l'art. 258J
6
' 

| pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonclii)"' 
bliques. » — Adopté. 

« ART. 58. Le percepteur remplit les fonctions de rt». 
municipal. 

» Néanmoins, dans les communes dont le revenu 

30,000 fr., ces fonctions sont confiées, si le conseil munir \ 

demande , à un receveur municipal spécial. Il est w>
mv
f 

roi, sur trois candidats que le conseil municipal présenu 

» Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus nés» 

applicables aux communes, ayant actuellement un receveur' 

nicipal, que sur 'a demande du conseil municipal, ouenr»' 
vacance. » — Adopté. 

« ART. 59. Les comptes du receveur municipal sont dék 
vement apurés par le conseil de préfecture , pour les coït)-» 

dont le revenu n'excède pas 30,000 fr., sauf recours àltt 
des comptes. 

» Les comptes des receveurs des communes, dont le rtt 

] excède 30,000 fr., sont réglés et apurés par ladite cour. 

» Les dispositions ci-dessus, concernant la juridiction 
! conseils de préfecture et de la cour des comptes sur les» 

des receveurs municipaux , sont applicables aux comptes 

trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisj 

t
 et à ceux des fabriques et autres administrations préposésil 

[■ tretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'état 
k Adopté. 

« ART. 00. La responsabilité des receveurs municipaùii 

formes de la comptabilité des communes seront déterminé! 

règlements d'administration publique. Les receveurs municij 

î seront assujétis, pour 1 exécution do ces règlements, à 1: 

veillance des receveurs des finances. 

» Dans les communes où les fonctions de reccvein 

. et de percepteur sont réunies, la gestion du comptai 

cée sous la responsabilité du receveur de finances de l'a; 
> dissemenl. » — Adopté. 

t M. Làcave-Laplagne propose de compléter cet Article| 

dispositioti que voici : a Les comptables qui n'auront]' 

sente leurs comptes dans les délais prescrits par les régira 

pourront être condamnés, par l'autorité chargée de les ju: 

une amende de 10 f. à 100 f. par chaque mois de retard pot 

receveurs et trésoriers , justiciables des conseils de préfet 

et de 50 f. à 500 f. également par mois de retard pour cesi 

sont justiciables de la cour des comptes. 

» Ces amendes seront attribuées aux communes ou éliN 

ments que concernent les comptes en retard. 

» Elles sont assimilées aux débets des comptables, 

(n
 couvrement pourra en êlre poursuivi par corps, eonfonr 

, aux articles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1832. » — Adopté. 

' « ART. Cl. Les budgets et les comptes des communesrS 

lu
 déposés à la mairie, où toute personne imposée aux rôles* 

l
e
 commune a droit d'en prendre connaissance. 

» Ils sont rendus publies parla voie de l'impression, il» 

in
 communes dont le revenu est de 100,000 f. ou plus 

•,_ autres, quand le conseil municipal a volé la dépense Jl 

s
 pression. » — Adopté. 

TITREVII .— Désintérêts qui concernent plusieurs cm* 

CE
 ART. 62 (proposé par la commission). Chaque année, àl'f 

et
 déterminée par les préfets , les maires des diverses coin* 

t
 d'un même canton se réuniront au chef-lieu du canton. 

' » Cette assemblée sera présidée par le sous-préfet ou I 

on
 délégué de ce fonctionnaire, choisi parmi les membres t 

té
 semblée , ou parmi ceux du conseil-général ou du cotise-

e
j rondissetnent. 

ire
 » Elle donnera son avis sur les intérêts communs d 

,
r

_ sur les différents objets que le préfet poposcraàsonexaju. 

» Elle délibérera sur les objets que des lois spéciales lui 
reront. » 

de
 M. Muteau propose de modifier ainsi le § 2 :

 f 

n
 « Cette assemblée sera présidée par le sous-préfe' o»r 

;
é
j délégué de ce fonctionnaire choisi parmi les membres 

lt
 semblée. » a 

Lé
ç M. le ministre de l'intérieur combat l'article de la con-

clu comme constituant une innovation dangereuse. , 
tas M. Lherbette appuie la rédaction de'la commission. 

>er ^a Çhambre n'étant pas en nombre, la discussion 
jl

s
 nuée à demain. 

3re
 II est six heures , la séance est levée. 

01" (Correspondance particulière du CENSEDS ) 

PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-GRIDAINE, VICE-PB*
8

"* 

Séance du 11 février. 

ion M. Tesnières , rapporteur de la commission desi P
eU

!
 t 

int le rapport de la pétition suivante : « Le sieur Cre_jjff 

le- ofiieier supérieur à la chapelle St-Denis, demande Q» ^ 

du veut pas le reconnaître comme créancier de l'E[
a l

'
 t

df 

rait corde du moins la récompense qui lui serait légale» j 

' — suite de services qu'il aurait rendus lors des désastr 

vacuation de St-Domingue.»
 s0

n * 
ion Le sieur Crevel se trouvait à St-Domingue

 a
.
v
.
e
^^ 

l'a- américain lors de l'incendie du Cap , en 1803 ; » F.jj 

prix acheter des denrées et en charger son bâtim 

igit aima mieux sauver six cents Français qui, sans lu' 

en égorgés. Pris au mépris de la capitulation par lèse» 



^ , „ „„.:
rP

 et sa fortune ; il réclama de l'Etat - Be 
-, crerel a perdu son M w

 deinalK
i
e
 fut rejetée en son : in. 

t*0 ff
- h cons." d'état : déjà plusieurs fois les chambres A, 

jbseace par 't
 de sa

 réclamation. tri 

'„t reconnu h> jU^
o

e u j
e sicur C

revel ne peut pas être pa 
1
 Le »PP

orl
^

r

r
:Eent

q
que le capitaine Cochrane qu, a reçu la 

U'
Ué n,0

'!n^e nationale pour les services rendus a des Iran-
m llCÛTf/lésa très de la Guadeloupe, et .1 conclu au nom de ■„ 
«i5 lor5 - io . au re.noi à M. le président du conseil.

 de j
a

comiii>'-s'
 dol)n

é
 S

ans opposition. ,. m 
U t'»'» S, à la Nouaillc (Creuse), demande une loi yv 
1^'CiUrie sort des enfants nés avant mariage contracte entre

 si( 
qui règle prohibé. „ , ... se 
fronts a«i«p

<3
 pr

o
P

ose le renvoi au garde-des-sceaux.
 5r 

1 La c°,nm;5,
du

 Loiret) : Déjà plusieurs pétitions sur e même
 0 

M- B°' ./renvoyés par cette chambre et par celle des pairs J

[K 
sujet ont eie "oL je désire savoir si M. le ministre est dis- ,

 df 
au ptie2Z~g

T UIl
 projet sur ce sujet afin de faire cesser 1 in-

 t0 
posé à PrC5, ' i^pc sur l'état des enfants nés avant le mariage 
certitude qui '

au
°

degre
 prohibé. Je regrette que M. le ministre

 d( 

2uS»«et ,,c puisse ",e répond,c-
ST^ulrerfpporteur, monte à la tribune : Des por- ' J 
M

: éÏÏ&ÙM espagnols , à Paris , se plaignent de ce que le
 at t la nuadrupîe alliance ne serait point exécute, et ils de-
 fû lra,lC

ient la coopération active de la France eu Espagne.
 d( 

M d Harcourt demande la parole.
 d( 

l'or, eur s'oppose à l'ordre du jour. Je trouve dit-il, 1 ordre f 
A , i,, r oeu conforme à l'opinion tïianiféstee, en dernier heu par

 t
 • 

i hre En effet, M. le ministre lui-même a déclare qu il 
la chanm . ^ ̂  l'avenir, et qu'il réservait toute discussion 
ne P"J°lv .

 Je cro
i
s
 que l'intervention en Espagne serait hé- f 

sur ce | « difficultés q
U

i sont tout entières dans la connaissance * 
r^5r7e des éléments du pays; l'Espagne d'aujourd'hui n'est pas n 

SES.
 4

830, elle n'est pas même celle d'il y a 6 mois. Mais le 
«Mrteroement peut seul connaître cette situation : je ne crois a 

f i nu'aucunde vous puisse prendre 1 initiative de cette mesure ; |' 
1 faut la laisser tout entière au gouvernement. * 

Mais devons-nous méconnaître que les Espagnols sont nos 1 

»lliés les plus voisins et les plus intimes, et que si nous les aban- * 
donnions ce serait de notre part une lâcheté qui nous mettrait an D 

ban de toute l'Europe? n'engageons pas l'avenir, mais n'aban- ? 

donnons pas le présent. . . . !■' 
Enl Messieurs, si quelque desastre imprévu , si quelque re- J1 

miniscence de légitimité venait à remuer encore l'Espagne; si s 

elle venait nous dire un jour : Votre révolution a enfanté des " 
principes qui ne nous conviennent pas, nous ne pouvons vivre " 
ensemble, et nous allons faire une croisade contre vous; qu'au- 4 

riez-vous à répondre? Ne vous préparez pas de semblables ré- 3 

jes, et pour cela, gardez-vous de passer si brutalement à 

l'ordre du jour. ... r 

M. Fulchiron: M. le rapporteur a fort bien démontré que les f 
pétitionnaires n'ont pas le droit de se plaindre du gouverne- 1 

ntentou de la chambre, car ils avaient été avertis, et ceux qui 3 

ont pris des bons des cortès l'ont fait à leurs risques et périls. 
L'ordre du jour sera une chose morale, car on ne peut nier que 
1rs porteurs des cortès n'aient été mus, en les prenant, par un

 ( 
désir exagéré de gain, et les pertes qu'ils pourraient faire seraient

 T 
un utile avertissement pour ceux qui seraient tentés de les imi- s 
ter. c 

H. (iarcias ne pense pas que la chambre puisse passer à l'ordre c 
du jour sur une pétition de cette nature, puisqu'il s'agit de plus a 
île lûo millions appartenant à des Français. t 

SI. Mauguin: La question a été traitée sous le côté politique t 

par M. d Harcourt, de manière que je n'y ai rien à ajouter. Je ? 
Sois dire cependant qu'un gouvernement qui comprend les in- 1 

lérèls nationaux n'abandonne jamais des réclamations de la na-
ture de celle-ci ; il accueille les demandes, et lorsque l'occasion '. 
est favorable, il impose aux gouvernements étrangers l'obligation 1 

de satisfaire les réclamations des nationaux ; c'est ainsi qu'agit : 

toujours l'Angleterre. Il serait temps que la France se conduisit 
de la même manière. Je ne veux pas rechercher si les créanciers ■ 
de I Espagne ont traité de bonne foi et si le gouvernement les a ] 

| Us qu'ils agissaient à leurs risques et périls; il serait assez . 
Ijicilc de prouver que le gouvernement les a engages au contraire 

ini"S -u 010 d<:'Plo,'abîe qu'ils ont suivie. Il y a dans celte affaire 
MO millions. Je pe connais pas le chiffre, il est énorme et le 
"omet ne doit pas abandonner des intérêts si graves. Je ne pré-
tends pas que le gouvernement doive agir de suite , mais je dé-
clare q

Ua
 mon avis il ne doit pas abandonner les intérêts des 

M n"'!' mais les faire valoir à l'occasion. 
M. Ducnâlel, ministre des finances : Si les pétitionnaires 

*■ | eontentés de demander au gouvernement de ne pas 
uani tonner leurs intérêts , je leur répondrais que nous sommes 

verne SCS 3 lc fairc : mais ils ont Prétendu que c'était le gou-
^insM •(,U1 les av;'il «"gagés à prendre des bons espagnols, 
la coo ; Pc.tlllonnaires blâment le gouvernement; ils réclament 
intérèt,Crï-

tl0n
i
0U '"""ervention en Espagne, non pas dans un 

man I > r , ' ,lla's t!ans ce'ui de leurs créances. Ainsi on de-
la rhïJr

 C,rvenlion Pour des intérêts privés. Je crois donc crue 
chambre doit passer à l'ordre du jour. 

dire nn!
U8Um : La chambre ne peut écarter la pétition ; ce serait 

M
 que vous abandonnez les intérêts des nationaux, 

rets ri iiin : le mimstre des finances vous a dit que les inté-
plns''i. !£-nc scront pas abandonnés, que voulez-vous de 

Tord V0"' aux voix!) 
joriië. ^our est lnis aux voix et adopté à une faible ma-

ïi\ll"CTS Se lève 

quatre heures et quart ; la séance continue. 

Chronique Judiciaire. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

PRÉSIDENCE DE M. VERGÉS. 

Audience du 11 février. 

^
 PR

OCÉS DE LA GAZETTE DE FRANCE. 

tembrp *"e f€ Francc a publié dans ses numéros des 9 et 10 dé-
s"rlec ,iQne- lre dalce lJe &°*ilz » Uui renfermait des détails 
Condoite •nR'rS lllslaius ct les obsèques de Charles X, et sur la 
^TesnnnH " rao.menl Qcs 'nombres .le la branche atnée. Cette 
Publics? nce eUlIt accompagnée de réflexions. Le ministère 
lr< les ri • Cetle llublicalion le triple délit d'attaque con-
d'atUaii* S.que,.le r01 lient du vœu do la nalion française, 
d ïubesinn ° 6 ] 0rdre de succossilïilitc au trùne , et enfin , 

'etnent établie"6 m6 dC SouvernemeriUulro que celle actuel-

niois? d^nr;^
1

"
 d

.
é

.
faut a

 condamné le gérant de la Gazette à 3 

condamnéIT *la 3'000.fr- d'amende. Il a formé contre cette 
i'-urd'hui Une 0PP0s"ion sur laquelle la Cour a statué au-

' avocat-général Plongoulm a smUenu. la préventiou j M* 

Berrycr a présenté la défense. La réplique de Me Berryer a déter-
miné M. Plougoulm à rentrer une troisième fois dans ta lice. 1 

Après une improvisation animée de Me Berryer, le jury est en- j 
tré en délibération. Au bout de 3/4 d'heure, il a déclaré cou- ' 
pable le gérant de la Gazelle de France, qui a été condamné par \ 
la Cour à 3 mois de prison et à 1,500 fr. d'amende. 

ROUEN , 9 février. - Hier, le tribunal de commerce a rendu son 1 

jugement dans l'affaire entre MM. Walteret Arago , directeurs j 

des théâtres, et le sieur Welsch, acteur. Celui-ci avait formé de-
mande en paiement d'un mois de ses appointements contre MM. 
Walter ct Arago ; ces derniers ont conclu de leur côté contre le 
sieur'Welsch à 1,200 fr. de dommages-intérêts, pour s'être ab-
sen'é de Rouen, sans autorisation expresse, du 18 au 26 décem-
bre, et à la suppression de ses appointements pendant vingt-huit 
jours, depuis le 29 novembre jusqu'au 26 décembre, pendant le-
quel temps il n'a pu remplir ses rôles, soit par suite de l'acci-
dent qui lui était arrivé, soit par suite de son voyage à Paris, 
conformément à l'engagement passé avecla direction. 

Me Moreau, agréé du sieur Welsch , et Me Auvray , agréé de ' 
de la direction , avaient fait valoir à l'audience de lundi dernier 
les moyens des parties : Me Moreau se fondait sur la quasi-auto-
risation qui avait été accordée à son client par M.Soubiranne, at-
taché à la direction , et sur le rapport de Me Bonlérès, nommé 
arbitre rapporteur, favorable au sieur W'clseli. Me Auvray a 
fondé la défense de MM. les directeurs sur la stricte exécution 
de l'engagement. 

Le tribunal a déclaré lc sieur Welsch non-recevable dans sa 
demande , l'a condamné à supporter une retenue de 280 f. , pour 
les 28 jours de ses appointements , pous tous dommages et in-
térêts et aux dépens. 

— STATISTIQUErfes jugements renduspar le tribunal de simple . 
police de Paris pendant Vannée 1838. Ce tribunal, présidé tour 
à tour par les douze juges de paix, a prononcé 22,145 condam-
nations, dont ii,750contradictoires, et 10,395 par défaut. 

Quant à la nature des contraventions, elles sont ainsi qualifiées 
d'après les divers jugements; 27, affiches non timbrées; 409, 
animaux vagants et chiens non muselés ; 112, tirs d'arme à feu ; 
4,406, défaut de balayage; 1,392, boutiques et portes ouvertes ; 
76, brocanteurs; l,163,_eharrctiers montés et voilures surchagées; 
16, denrées insalubres ; 97, colportages de denrées ; 6,741, em-
barras sur la voie publique; 91, établissements non autorisés ; 
588, faux poids et fausses mesures; 376, fosses et vidanges; 86, 

injures; 256, défaut d'inscription et logement clandestin ; 102, 

jeux de hasard ; 2,054, maraudes, cochers sans papiers; 180, mu-
siciens ambulants ; 904, pains et denrées à faux poids; 88, police 
des marchés; 354, police des rivières; 31, porteurs d'eau; 1,261, 
défaut de précaution; 391, défaut de réparation; 376, saillies ; 
4, témoins non comparants; 213, théâtres et vente de billets; 
324, troubles et tapages nocturnes; et 19, boissons falsifiées. 

Parmi tous ces jugements, 22,065 sont rendus à la requête du 
ministère public, 80 à la requête des parties civiles. 11 a été 
prononcé 4,074 acquittfements; 11 jugements pour incompétence; 
17,693 contrevenants sont condamnés à l'amende seulement, et 
364 sont en outre condamnés à l'emprisonnement. 

La Loi compte à peine deux mois d'existence, et déjà ce journal a pris 

une place distinguée parmi les journaux judiciaires; il se fait surtout re-

marquer par une rédaction originale. Ainsi, loin de se contenter, comme 

ses devanciers, d'exposer à ses lecteurs le compte-rendu des débats judi-

ciaires, il commente chaque jour ces débats; il explique la tendance de 

chaque arrêt ou jugement, ses rapports avec la jurisprudence antérieure , 

avec la direction morale et politique de la société, avec tous les faits et les 

événements, même étrangers en apparence au mouvement du droit ; c'est 

ainsi qu'il remplit la promesse de son prospectus : Rattacher le droit à la vie 

générale, au lieu de l'isoler comme une science spéciale étrangère au mou-

vement de la société. 

Cette œuvre philosophique du journal s'accomplit dans iin Bulletin quoti-

dien qui a été fort remarqué jusqu'ici, non-seulement comme une heureuse 

innovation , mais aussi à cause de la netteté, de la précision et de la fermeté 

avec laquelle il est rédigé. 

Les questions spéciales de législation et de jurisprudence sont d'ailleurs 

traitées dans des articles de fonds appartenant à la rédaction propre du 

journal, et rédigés dans un esprit de suite et d'unité rarement observé dans 

tes journaux politiques et tout-à-fail étranger jusqu'ici aux journaux judi-

ciaires. 

Des articles Variétés offrent aux lecteurs l'analyse critique des principaux 

ouvrages de philosophie et de droit, dont l'étude est indispensable aux lé-

gistes; ils comprennent l'examen théorique et critique des matières de droit 

qui ne se rattachent pas immédiatement aux faits du jour, sans jamais s'é-

carter de l'opportunité que leur donnent les circonstances générales et les 

préoccupations des esprits. 

C'est dans la même partie du journal que sont présentés les travaux sui-

tes législations étrangères comparées à la législation française : étude 

profonde, quand on ne veut pas s'arrêter à la surface des choses. 

De fréquents Feuilletons tiennent les lecteurs au courant de toutes les 

nouvelles du théâtre et des arts, de toutes les productions littéraires qui 

ont quelque importance. La partie musicale a été confiée à un homme de 

goût et d'esprit, bien connu par ses nombreux travaux. 

La méthode adoptée par la Loi, de placer au Fenilleton les comptes-ren-

dus des tribunaux correctionnels et de police, qui tirent leur importance ] 

de l'intérêt dramatique ou des scènes piquantes qu'ils reproduisent, a reçu 

aujourd'hui une approbation générale et n'a pas besoin d'être justifiée. 

La plus importante des innovations introduites par la Loi dans la presse, 

c'est le compte-rendu des séances législatives. Si quelque chose peut sur-

prendre, c'est que les journaux de législation et de jurisprudence aient né-

gligé jusqu'ici de tenir leurs abonnés au courant des débats législatifs qui 

sont les sources de la législation. 

Enfin la publication textuelle des lois et ordonnances, la reproduction de 

toutes les nouvelles judiciaires de Paris et des départements, un compte-

rendu exact des débats des tribunaux de France et de l'Etranger, le soin 

particulier apporté à l'exposition des matières administratives , si peu con-

nues et si essentielles à connaître, complètent le cadre de ta Loi et eu fait 

le journal le plus substantiel et le plus complet parmi les organes judiciaires 

de la presse quotidienne. ( Voir aux annonces.) 

A VIS. 

MM. les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 

le 15 février , sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du relard dans l'envoi du journal. 

ANJKOraCHS JU3ICIAIÏI.E5. 

(2054) TRIBUNAL CIVIL DE LVON. 

VENTE JUDICIAIRE 

D'un Terrain situé à Lyon , quartier Perruche , dépendant de la 
faillite de Jacques Duron. 

Cette vente est poursuivie à la diligence de MM. François-
Philippe Macluzeaux, maître charpentier, demeurant à Lyon, 
rue Noire, et Claude Giraudet, architecte, demeurant à Lyon , 
rue de l'Arsenal, no 1, agissant solidairement, le premier, en 
qualité de syndic définitif; le deuxième, en qualité de caissie-
nc la faillite le Jacques Duron , entrepreneur de bâtiments, der 

meurant ct-devant à Lyon, aujourd'hui sans domicile ni rési-
dence connus en France; lesquels ont l'ait et continuent leur 
élection de domicile et constitution d'avoué en l'élude et per-
sonne de Me Pierre-Paul Groz, exerçant comme tel près le tri-
bunal civil de Lyon, où il demeure j rue Bàt-d'Argent, n» 16. 

En vertu, lod'une ordonnance de M. Delore , ju"e au Inbur 
nal de commerce de Lyon, commissaire à la faillite Duron en 
date du vingt-huit octobre mil huit cent trente-six, enregis-
trée; 

2o D'un rapport dressé le trente novembre dernier, par M. Fa-
vre, architecte,. demeurant à Lyon, enregistré et déposé aux 
minutes du greffe du tribunal civil de Lyon ; 

3° D'un jugement du tribunal civil de ladite ville, du sept dé-
cembre mil huit cent trente-six, enregistré, expédié, délivre 
en forme exécutoire , et dûment signigé à qui de droit. 

DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE. 

Il consiste eu un terrain situé à Lyon, auai tier Perrache, pre-
mier arrondissement de justice de paix de" ladite ville, qui est lè 
deuxième du département du Rhône. Il est au nord de la rue de 
la Reine , et dans la masse circonscrite par les rues de S.irron et 
de la Charité; confiné d'orient par le terrain du sieur Rossignol, 
et d'occident parcelui du sieur Averly : su superficie est de cinq 
cent vingt-cinq mètres. Il dépend de la faillite de Jacques Du-
ron, au préjudice de qui il sera vendu : il a été estimé par 
l'expert à la somme de onze mille francs, ci 11,000 fr. 

Le cahier des charges de ladite vente a été lu à l'audience des 
criées du tribunal civil de Lyon, le samedi vingt-quatre dé-
bembre mil huit cent trente-six. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu à l'audience des criées 
dudit tribunal, au profit du plus offrant et dernier enchérisseur , 
le samedi onze février mil huit cent trente-sept, à midi ct heu-
res suivantes. 

L'adjudication définitive aura lieu , aùxdits lieu et heures, In 
samedi vingt-cinq février mil huit cent trente-sept, au pardessus 
de la somme de onze mille franes, montant de l'adjudication 
préparatoire. Signé GROZ , avoué. 

S'adresser, pour plus de renseignements, à Me Groz , avoué 
à Lyon , rue Bàt-d'Argent, no 16. 

Les enchères ne seront reeues que par le ministère d'avoués. 

(2058) Demain mercredi quinze février , à neuf heures 

du matin , sur la place de la Fromagerie, à Lyon , il sera 

procédé à la vente par autorité de justice d'objets saisis , 

consistant en banque, chaises, glace , consoles et autre» 

objets. 

(2057) VENTE AUX ENCHÈRES 

D'argenterie , place du Port-du-Tempte , n° k2, ou i<*r. 

[Première publication.) 

Mardi vingt-huit février courant, onze heures du malin', 

il sera , dans le domicile sus-indiqué , procédé à la vente 

d'objets en argenterie dépendant de la succession de dame 

veuve Seriziat, à la requête de ses héritiers de droit, et en 

vertu d'une ordonnance dûment en forme; 

(2055) A VENDRE, de suite. — Un fonds de mercerie 

en détail , très-ancien, dans un bon quartier de cette ville. 

S'adressera M. Oddos , rue Bàt-d'xVrgent, n°21. 

(2059) A VENDRE.— Un Joli tilbury avec sa eapotte et 

le harnais complet du cheval. 

S'adresser à l'hôtel de Provence; 

ANNONCES DE MMa LES NOTAIRES. 

(1900) A VENDRE ensemble ou séparément. — Deux pe-

tites maisons avec jardins, situées à Lyon, maniée des 

Epis. — Prix des. deux : 20,000 fr. 

S'adresser à Me Henry, notaire à Lyon, place de la Pré-

fecture , n° 7. 

ANNONCES DIVEaSES 

(2049) A VENDRE.— Fonds de magasin de bonneterie 

et mercerie , près des Terreaux, à Lyon. 

S'adresser au bureau du journal. 

(1984) A VENDRE pour cessation de commerce. — Un 

fonds de café bien achalandé et situé dans un des hieiileurs 

quartiers de la vijle. 

S'adresser au bureau du journal. 

(2039) De jolies mousseline laine en première qualité, 

et des plus beaux dessins, qui se vei.dent ordinairement 4- fr, 

ne se vendent plus que 48 soUs ; des étoffes soie et coton 

pour robes à 1 fr. 25 c. ; des satins laine en première qua-

lité qui valent ordinairement 8 fr., ne se vendent que 5 fr. , 

au magasin de soieries , rue Clermont , n° 24. 

SÏKOP DEPURATO-LAXATIF 
BIS sûm±, 

fUBUÉ PAR OKURE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT , 

POUR LES 

MALADIES SECRÈTES » 
Préparé par l>ÊRE!Xli\', pharmacien-chimiste, rue du Palais-Grillr.l 

ou Puils-Pelu, )i°23, ù Lyon. 

Les guérisons opérées chaque jour pat- ce pissant dépuratif sont un src 

garant à la confiance publique. 

Cu nombre considérable cte personnes affectées de maladies vénériennes 

les plus graves et les plus opiniâtres , telles qu'écoulements , rétrécisse-

ments , fleurs ou pertes bfanches les plus rebelles , ont jété ramenées par 

son usage à la santé la plus parfaite ; il en a été de même de celles atteinte» 

de gales rentrées ou répercutées, démangeaisons de la peau, éruptions 

affections darlreuses , scorbuticpies et scrofuleuses , etc. etc. Ces résultats 

sont d'autant plus satisfaisans que la plupart d'entr'elles avaient employé 

divers trailemeus infructueux. 

Ce Sirop, préparé avec tous les soins que son importance exige, est d un 

goût très-agréable et d'uu emploi fticik- ; il n'apporte aucun dérangement 

dans les occupations journalières et n'exige pas. un régime trop austère. 

Entièrement végétal, il remédie aux accideus mercwiels. 

Prix : 5 francs le 1/4 de pinte. 

On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat par la poste.) 
1
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DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE, 
DIRECTEUR-GÉRANT . M. PROSPER DELASALLE , avocat à ta cour royale. — RÉDACTEUR-PRINCIPAL , M. HENRÏ CELLIEZ , avocat à la cour ̂  
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Examen critique du compte général de l'ad- — Eléments de Droit administratf , de M. De la législation espagnole. ^
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roinistration de la justice civile et commerciale. Foucart. De la législation anglaise. - RECETTES (1). 

De la mise en surveillance. — Proposition — M. de La Mennais. — Affaires de Rome. Des législations qui régissent 1 liane , i AU-
 abonnés a Parij) 8

9,00Ô\ 

d'un projet de loi modificatif du code pénal. — triche, et en gênerai examen comparant ne IOU-
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it des annonces, 100,000 327,000 

sur le duel.—(Deux articles.) de Pierre de la Bresse, barbier-chambellan de Critique des ouvrages de droit. Succursales et abonnera. I 

De la cour des pairs. saint Lcuis, ministre de Philippe-le-Uardi. Examen des divers systèmes pénitentiaires. à l'étranger, soi 1500, 20,000 j 
De la défense devant les cours d'assises. — Procès et supplice du chevalier Aleva. Série d'articles sur la législation militaire et Dépenses, ^ 
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Sur le verdict des jurés de Strasbourg. Feuilletons. — L'art et la loi. Feuilletons varies. — Procès historiques ou 

De la loi sur les conseils de guerre. —De l'immoralité du théâtre. curieux. ,-,,„ „, , i . 

Expédition de Constantine. — De, conseils - Le club des artistes. Revues périodiques de la littérature , des ç est-a-dire 17 1/2 p. °,„ de bénéfice annuel. 
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coles. vue mensuelle des beaux-arts. — Revue men- cultés de droit. , ' 
Faculté de Droit de Paris. 1 suelle de la littérature. Critique des avocats et des orateurs. 

La LOI est le seul journal des tribunaux , qui donne avec détail les débats législatif, des deux chambres et qui les résume et les discute dans des articles raisonnés. Seul, i! p«. 

dans leur entier tous les documents législatifs, projets de lois , exposés des motifs , lois , ordonnances , règlements , etc. 

EXTRAIT DE L'ACTE DE SOCIÉTÉ. , 

Les actions de la Gazette des Tribunaux, émises à 500 f., ont valu jusqu'à 

86,000 fr., et ont, pendant plusieurs années, rapporté au-delà de 2,500 fr.: 

tel est le précédent financier qui a déterminé la formation d'une société en 

commandite au capital de 500,000 fr. pour l'exploilaliou du journal la Loi, 

sous la raison Prosper Delasalle et compagnie. L'acte qui constitue cette 

société a été signé le 25 septembre 1836, chez M. Cartier, notaire à Paris ; 

il a été enregistré et affiché conformément à la loi. Le capital de 500,000 fr. 

est représenté par 2,000 actions de 250 fr. chacune. Les actions sont au 

porteur ; les actionnaires sont de simples commanditaires qui ne peuvent 

être passibles que du montant de leurs actions. Tout appel de fonds est in-

terdit . 

Chaque action donne droit, 1<> à 5 p. 0/0 d'intérêts payables en avril et 

en octobre; 2" à une part proportionnelle dans le cautionnement fait par la 

société et de ses deniers et dans le fonds de réserve ; 3° à une port dan» les 

.bénéfices nets ; 4° toutes les actions indistinctement sont remboursées à tour 

du rôle, au moyen d'un fonds d'amortissement formé par 10 p. 0/0 prélevés 

sur les bénéfices et les intérêts provenant du fonds de réserve ; 5° chaque 

action remboursée est remplacée par une action dite de jouissance qui 

donne tous les droits sus-mentionnés , sauf l'intérêt de 5 p. 0/0; 6° deux 

actions donnent droit à un abonnement gratuit pendant uu an; 4 actions, 

deux ans ; 6 actions, trois ans, et ainsi de suite ; enfin , 20 actions donnent 

droit à l'abonnement pendant toute la durée de la société. 

En cas de dissolution de la société , le remboursement des actions serait 

encore assuré par les intérêts du cautionnement, dont le capital serait 

placé, par les soins du gérant, sur première hypothèque ou en rentes sur 

l'Etat ; de là , l'impossibilité pour le preneur d'actions de perdre toute la mise 

de fonds. 

Il y a un conseil de surveillance composé de neuf membres. 

CONSEIL DU CONTENTIEUX. 

MM. SCRIBE, ancien président de la chambre des avocats aux conseils et à 

la cour de cassation. —- DUCLUSEAU , avocat à la cour royale. — DUFEU , JOAN-

NES , avoués à la cour royale. — VINAV et DUTILLEUL , avoués au tribunal de 

première instance.— A. LEFEBVRE, agréé au tribunal ds comment 

CARLIER, notaire à Paris. 

ON SOUMISSIONNE LES ACTIONS : 

Chez MM. CARLIER, notaire de la société, rue des Filles-Saint-Tha 

n° 9.—BOILEAU , agent de change, rue Richelieu , u° 45. — ETiùl 

DE LA SOCIÉTÉ, rue Nolre-Dame-des-Victoires , n° 16. 

Copier la formule suivante D'ADHÉSION D'ACTIONNAIRE. 

Le 1857 je paierai, à l'ordre du gérant dcu\ 

la somme de pour action de LA LOI , au capital de i 

l'une, aux termes de l'acte de société, enregistré et déposé en l'tli 

M' CARLIER, notaire â Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, n" 9. 

(Signer lisiblement, ajouter en toutes lettres : BON pour la sommet 

( Indiquer exactement la résidence, le bureau de poste et le départ* 

( Mettre à la poste à l'adresse du gérant de LA LOI , rue Notre-DW* 

Victoires, 11° 16.) 

POIS FRIGERIO. ^■™el 
ou 

Pois de Garou, composés pour Cautères , par F.-A. FRIGERIO , pharmacien en chef de la Maternité; approuvés par deux 

Rapports de VAcadémie royale de Médecine. 

Ces pois, inertes, moyens ou calmants , actifs, s'emploient sans causer la moindre douleur et avec un immense 

avantage sur tous les pois en usage jusqu'à ce jour. A Lyon, à la pharmacie des dépôts des Célestins. (1971) 

Ce traitement est peu Consultations gratuites 

dispendieux et lac de T> 4 Vï) par correspondance, 
a suivre sans W\ I I Jt% _ 

aucun *- v -a-w g 

dérangement. AFFRANCHIR. 

DE SAPONAIRE COMPOSÉ 9 - 1 

D'J DOCTEUR. TK.ABUC, gSJ 1 
PRÉPARÉ PAR ROCHEBRUN, PHARMACIEN A MARSEILLE. i 

Les nombreuses guérisons réellement extraordinairees que veilleuses une surtout, qu'il nous est permis dei^ctrrr a éf J 
l'on obtient chaque jour par l'emploi du véritable Rob de obtenue sur une personne connue de presque tout Marseille! 
Saponaire ( même sur des malades abandonnés depuis long- Nanette Barthalot, demeurant rue des Chapeliers nuil 
temps comme incurables), dans les dartres de toute espèce, venait habituellement s'asseoir sur la porte du café du fom * 
les maladies secrètes , les gales répercutées , les fleurs blan- merce dans la rue Beauveau, était affecté de vastes ulcères à! 
ches et généralement dans toutes les maladies qui dépendent la jambe droite , entretenues par un vice syphilitique Vf* 
d'un vice quelconque, ou d'une àcreté du sang, doivent faire éprouvant de fortes douleurs ostéocopes qui /depuis niIK I.I 
considérer cette précieuse préparation comme une véritable six ans, l'empêchaient de se livrer au sommeil - elle avaifl 

conquête de la médecine. , ,,,
 r

 . , . ëté .lraitëe sans succès par plusieurs médecins qui' tour à tour! 
Des expériences nombreuses ont ete faites par plusieurs avaient finit par la déclarer incurable I 

médecins sur des individus abandonnés depuis long-temps Deux mois de traitement par le Rob'de Saponaire rnmnnsil 
comme incurables ; au nombre de ces cures réellement mer- ont suffi pour obtenir une entière guérison. I 

PRIX : LE FLACON 8 FR. 
Le dépôt à Lyon, chez M. VEBNET, pharmacien, place des Terreaux; à Valence, chez M. Riboulet; à Grenoble ï 

chez M. Bouteille. (1221) 1 
^^«MMMMMBiliawi^^ 1 

PAR BREVET D'INVENTION. 

CAPSULES GÉLATINEUSES DE BAUME H 
COPAHU , 

Sans odeur, ni saveur , ni arrière-goût, d'un emploil> 

et d'une efficacité assurée pour le traitement dis 

MALADIES SECRÈTES. 
Dépôt chez Vernet, pharmacien, place des TerMi 

no 13. im 

GRAND - THEATRE. — Mardi 12 février 1837. — GUILLAUME TEM 

opéra en 4 actes. — Le JEU DE L'AMOUR ET DU HASARD , corne»* 

heures. 

Bourse de Paris du 11 février 1836. 

La bourse est toujours calme et sans affaires. Le 3 p. 0 0 est res»j 

Les marchés à primes se sont faits à bon compte ce qui donne a p» 

la hausse n'est pas prochaine.
 H

j 
_ L'actif espagnol reste statiomiaire. On a fait à 28 1/4 q«<#f* 

d'nne certaine importance. 

Cinq pour cent 109 20 109 50 169
 20

 !?';' 

 lin courant 109 55 109 35 109 50 

Quatre pour cent , . , , >> y, 
Trois pour cent 79 45 79 55 79 45

 19
 j-

 fin courant 79 70 79 70 79 6" 

Rentes de Naples .... 98 40 98 45 98 *{> f $ 
—- fin courant . i . , 98 7 0 9 8 7 0 98 60 »a 

Actions de la Banque . . . 2400 

Quatre Canaux . . . . , 1215 

Caisse hypothécaire .... 850 

Emprunt d'Haïti „ 

AMÉDÉE ROCSSH^ 

LYON.— IMPRIMERIE DE BOURSV FILS, BUE POL'L*'^ 


